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Formulaire de signalement

                 APEA
	Signalant

	Nom/prénom 
	     

	Adresse 
	     

	Téléphone 
	     

	Email 
	     

	Fonction 
	     

	Identité de l’enfant/adolescent 

	Nom/Prénom 
	     

	Date de naissance 
	     

	Adresse 
	     

	Téléphone
	     

	École et classe /formation
	     

	Identité des parents

	Nom/Prénom du père 
	     

	profession
	     

	Adresse 
	     

	Tél. 
	     

	Nom/Prénom de la mère 
	     

	profession
	     

	Adresse 
	     

	Tél. 
	     

	État civil des parents 
	     

	Autorité parentale 
	 FORMDROPDOWN 


	Détenteur de la garde
	 FORMDROPDOWN 



	Fratrie

	Nom/Prénom 
	     

	Date de naissance 
	     

	Explication de la situation et des faits constatés 

	     

	Interventions et mesures de protection entreprises jusqu’ici / Résultat

	     

	Pourquoi le signalement est-il fait maintenant ?

	     

	L’enfant, la mère et le père ont-ils été informés du présent signalement ?

	( oui, qui ?
	     

	Si oui : quelles ont été leurs réactions ?
	     

	( Non, qui ?
	     

	Si non : Pourquoi ?
	     

	Est-ce qu’une autre personne a été informée du signalement ?
	     

	Quels autres services/spécialistes sont concernés ?

	     

	Doit-on tenir compte de quelque chose de particulier ? (p. ex. connaissances linguistiques de l’enfant, des parents)

	     

	Évaluation de la situation (qualité / degré de la mise en danger)

	     

	Remarque

	     


Lieu et date 




     
   Signalant







                           Signature


Art. 54 Devoir de signalement (Loi en faveur de la jeunesse) 





1 Toute personne qui, dans le cadre de l'exercice d'une profession, d'une charge ou d'une fonction en relation avec des enfants, qu'elle soit exercée à titre principal, accessoire ou auxiliaire, a connaissance d'une situation de mise en danger du développement d'un enfant, et qui ne peut y remédier par son action, doit aviser son supérieur ou, à défaut, l'autorité de protection de l'enfant et de l'adulte.  


2 En cas d'avis au supérieur, ce dernier est tenu d'agir dans les meilleurs délais, notamment pour faire cesser la situation de mise en danger, pour prendre toutes mesures utiles à l'intérêt de l'enfant et pour sauvegarder les preuves. 





3 Les infractions poursuivies d'office doivent être dénoncées au Ministère public. S'il y a doute sur l'opportunité de la démarche, il est possible de consulter le département. 
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